


GROUPE 9 – DOSSIER ÉLÈVE

Doc. 1   Les anciens se souviennent…
- Lucien, tu sais quand on doit commencer à butter les pieds sur les deux domaines ? On est quand même fin novembre, il faut qu’on les protège du gel pour l’hiver.
- Tu sais bien que je ne prends plus aucune initiative, c’est le chef qui doit décider ! 
- D’accord mais ça devient préoccupant, on lui en a parlé quand déjà ? Il y a un moment non ? Avec toutes ces réunions sur la restructuration, dans les bureaux, il  n’a plus de temps pour faire son travail. 
- Je doute de plus en plus qu’il le connaisse, son travail. Si tu veux mon avis, il n’a pas l’air de très bien savoir où il va. Comme le reste de la boîte d’ailleurs !
- Ça, je suis d’accord. Ce regroupement, c’est n’importe quoi. Ils passent leur temps dans leur usine, dans les bureaux et les ateliers, à discuter. Discuter, ça ne fait pas avancer le travail. Au moins, avec Monsieur Brocard, on savait où on allait.
- Oui, enfin tout n’était pas rose non plus, il était quand même très autoritaire et tu avais du mal à la supporter certains jours, rappelle-toi.
- Il n’avait pas bon caractère, mais au moins, avec lui, les choses étaient claires. On savait ce qu’il attendait de nous. Il ne nous a jamais rien caché, même quand ça allait mal, en 1996. Quand il a envisagé de prendre sa retraite et qu’il a commencé à chercher un repreneur, il nous l’a dit. Maintenant, ils passent leur temps en réunion, il ne faut pas les déranger, mais on n’est au courant de rien. C’est la culture du secret ! Il faut aller à la pêche aux informations, même pour les tâches quotidiennes ! Ça devient usant ! 
- Oui enfin, tu es bien content d’avoir gardé ton travail, tout de même ! C’était ça ou le Pôle emploi !
- Peut-être, mais avant, on se sentait respectés, on était pris en considération. Rappelle-toi la fois où tu es allé dans son bureau en lui expliquant qu’on avait décidé de faire grève. 
- Oui, j’y suis resté une heure. Cette grève, on ne l’a jamais faite. On a même eu une augmentation ! C’est vrai, avec Monsieur Brocard, on a toujours pu discuter, mais c’est fini, tout ça. 
- Tiens j’ai vu Gérard, ce matin, tu sais, le délégué du personnel de chez Lelis, eh bien il ne sait même pas quand auront lieu les élections du CE ni même s’ils ont l’intention d’en organiser ! 
- Ça ne m’étonne pas. Il n’y a plus de dialogue. On ne sait plus où on va…

Doc. 2  Lettre recommandée AR reçue par Camille Laguiole le 15 novembre N
Lettre recommandée AR
Objet : Demande d'organisation d'élections 

Madame,
J'ai l'honneur de vous demander l'organisation, au sein de votre entreprise, des élections de délégués du personnel et des membres du comité d’entreprise en application des articles L. 2314-4 et L. 2324-5 du Code du travail.
Je vous annonce en outre que je me porterai candidat à ces élections en tant que délégué du personnel
Veuillez agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

							Armaud Le Texier
                                                                                          Ouvrier spécialisé Expéditions
                                                               (Signature)

Doc. 3  Nouvelle convention collective nationale des vins, cidres, jus de fruits, sirops, spiritueux et liqueurs de France du 15 mars 2013 - Accord du 22 février 2012 relatif à l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes (extrait)

Préambule
Les partenaires sociaux réaffirment leur volonté d'inscrire le principe d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans les relations individuelles et collectives du travail. Ils reconnaissent que la mixité dans les emplois des différentes filières professionnelles de la branche est source de complémentarité, d'équilibre social et d'efficacité économique.
Le non-respect de ce principe d'égalité expose l'entreprise à des sanctions telles que définies à l'article L. 1146-1 du code du travail.
Il est donc de leur responsabilité de garantir la mixité et l'égalité professionnelle et de développer une réelle égalité des chances et de traitement entre les femmes et les hommes en matière de recrutement, de formation, de conditions de travail, d'évolution professionnelle et de rémunération.
Ils constatent, d'une part, que les données disponibles sur les rémunérations mensuelles moyennes pour les années 2004 à 2009 font apparaître des écarts entre les femmes et les hommes, généralement au détriment des femmes et, d'autre part, au regard des résultats du rapport annuel de la branche sur l'emploi, que la répartition hommes-femmes au niveau de la profession 2010 est de 38 % de femmes et 62 % d'hommes.
Cependant, ils remarquent que certains emplois sont fortement féminisés ou masculinisés. Cette disproportion résulte le plus souvent de représentations socioculturelles, de segmentations structurelles dans les formations et orientations initiales. Ils s'efforceront d'identifier les causes de ce déséquilibre et de proposer des pistes d'action correctives, notamment en sensibilisant l'ensemble des acteurs sur les enjeux sociaux et économiques de la mixité.
Les actions des entreprises tendant à rétablir une parité satisfaisante dans certains emplois ne peuvent aboutir que si elles s'inscrivent dans la durée, dans un cadre plus général de branche et se conjuguent avec celles menées par l'ensemble des acteurs concernés. Dans ce contexte, les parties signataires établiront un bilan général des progrès réalisés et des actions qui restent encore à mettre en œuvre dans la branche.
Les partenaires sociaux réaffirment le principe que l'exercice d'un emploi ou d'une activité professionnelle n'est pas conditionné à l'appartenance de l'un ou l'autre sexe.
Dans le cadre des dispositions légales et conventionnelles en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, les entreprises de la branche des vins et spiritueux engageront une analyse et réflexion permettant de définir les actions nécessaires à l'égalité professionnelle.
Elles veilleront particulièrement à : 
– assurer que le processus de recrutement, qu'il soit externe ou interne, se déroule dans les mêmes conditions entre les femmes et les hommes ;
– développer des aménagements d'horaires individuels et/ ou collectifs afin de trouver des solutions permettant de concilier vie personnelle et vie professionnelle ;
– trouver des axes de progression dans les conditions de vie professionnelle ;
– favoriser des parcours professionnels identiques avec les mêmes possibilités d'évolution.
Par ailleurs, les partenaires sociaux s'engagent à décliner, si nécessaire, le principe de mixité et d'égalité professionnelle dans les accords collectifs qu'ils sont amenés à négocier aussi bien au niveau de la branche que de l'entreprise. Les partenaires signataires du présent accord conviennent qu'un accord de groupe, d'entreprise ou d'établissement ne peut pas déroger dans un sens moins favorable aux dispositions du présent accord. […]
Doc. 4  Renouer le dialogue social, Fiche pratique Aract Normandie
http://www.anact.fr/portal/pls/portal/docs/1/7958378.PDF

Doc. 5  Réussir le dialogue social dans l’entreprise, enjeux, outils et perspectives (Aravis)
http://www.anact.fr/portal/pls/portal/docs/1/1720359.PDF
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